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24.  La Régie transmet au ministre, au plus tard le 30 juin de chaque année, un rapport de ses activités pour
l’exercice financier précédent. Ce rapport contient, notamment, un état des demandes faites à la Régie, de ses
décisions ainsi que le nombre, la nature et le résultat des enquêtes faites au cours de l’exercice. Il contient en
outre tout autre renseignement que le ministre requiert sur les activités de la Régie.

Le ministre dépose ce rapport à l’Assemblée nationale dans les 30 jours de sa réception ou, si elle n’est pas
en session, dans les 30 jours de la reprise des travaux.
1996, c. 61, a. 24.

SECTION IV

AUDIENCES PUBLIQUES

25.  La Régie doit tenir une audience publique:

1° lorsqu’elle procède à l’étude d’une demande faite en vertu des articles 48, 65, 78 et 80;

2° lorsqu’elle détermine les éléments compris dans les coûts d’exploitation et fixe un montant en
application de l’article 59;

2.1° (paragraphe abrogé);

3° lorsque le ministre le requiert sur toute question en matière énergétique;

4° lorsqu’elle établit le mécanisme de réglementation incitative prévu à l’article 48.1.

La Régie peut convoquer une audience publique sur toute question qui relève de sa compétence.
1996, c. 61, a. 25; 2006, c. 46, a. 31; 2011, c. 16. ann. II, a. 46; 2013, c. 16, a. 1.

26.  La Régie, avant de tenir une audience publique, donne des instructions écrites dans lesquelles elle fixe
la date du dépôt de tous les documents et renseignements pertinents à l’appui des arguments que les
participants entendent faire valoir, le lieu et la date de l’audience et toute autre information qu’elle juge
nécessaire.

Elle peut décider que les observations et l’argumentation des participants lui seront présentées par écrit.

Elle peut, aux conditions qu’elle détermine, ordonner à un participant de faire publier ces instructions.
1996, c. 61, a. 26.

27.  S’il le considère utile et si les circonstances le permettent, le président de la Régie ou tout régisseur
désigné par lui peut convoquer les participants à une rencontre préparatoire.
1996, c. 61, a. 27.

28.  La rencontre préparatoire a pour objet:

1° de définir les questions à débattre lors de l’audience publique et de les clarifier;

2° d’évaluer l’opportunité de préciser les positions des participants ainsi que les solutions proposées;

3° d’assurer l’échange entre les participants de tout document et renseignement pertinents;

4° de planifier le déroulement de l’audience publique;
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36.  La Régie peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout distributeur d’électricité ou de gaz
naturel de payer tout ou partie des dépenses relatives aux questions qui lui sont soumises et à l’exécution de
ses décisions ou ordonnances.

Elle peut ordonner au transporteur d’électricité ou à tout distributeur d’électricité ou de gaz naturel de
verser, tout ou partie des frais, y compris des frais d’experts, aux personnes dont elle juge la participation utile
à ses délibérations.

Lorsque l’intérêt public le justifie, la Régie peut payer de tels frais à des groupes de personnes réunis pour
participer aux audiences publiques.
1996, c. 61, a. 36; 2000, c. 22, a. 8; 2001, c. 16, a. 2; 2006, c. 46, a. 34; 2011, c. 16, ann. II, a. 49.

37.  La Régie peut d’office ou sur demande réviser ou révoquer toute décision qu’elle a rendue:

1° lorsqu’est découvert un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une
décision différente;

2° lorsqu’une personne intéressée à l’affaire n’a pu, pour des raisons jugées suffisantes, présenter ses
observations;

3° lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision.

Avant de réviser ou de révoquer une décision, la Régie doit permettre aux personnes concernées de
présenter leurs observations.

Dans le cas visé au paragraphe 3°, la décision ne peut être révisée ou révoquée par les régisseurs qui l’ont
rendue.
1996, c. 61, a. 37.

38.  Une décision entachée d’erreurs d’écriture ou de calcul, ou de quelque autre erreur de forme, peut être
rectifiée par la Régie.
1996, c. 61, a. 38.

39.  La Régie ou toute personne intéressée peut déposer une copie conforme d’une décision ou d’une
ordonnance rendue en vertu de la présente loi au bureau du greffier de la Cour supérieure du district où est
situé le siège ou un établissement du distributeur.

Le dépôt de la décision ou de l’ordonnance lui confère alors la même force et le même effet que s’il
s’agissait d’un jugement émanant de la Cour supérieure.
1996, c. 61, a. 39; 1999, c. 40, a. 245.

40.  Les décisions rendues par la Régie sont sans appel.

1996, c. 61, a. 40.

41.  Sauf sur une question de compétence, aucun pourvoi en contrôle judiciaire prévu au Code de procédure
civile (chapitre C-25.01) ne peut être exercé ni aucune injonction accordée contre la Régie ou l’un de ses
régisseurs agissant en sa qualité officielle.

Un juge de la Cour d’appel peut, sur demande, annuler sommairement tout acte de procédure pris ou toute
décision rendue à l’encontre des dispositions du premier alinéa.
1996, c. 61, a. 41; N.I. 2016-01-01 (NCPC).
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gaz naturel ou emmagasiné. Elle peut notamment demander au transporteur d’électricité, au distributeur
d’électricité ainsi qu’à un distributeur de gaz naturel de lui soumettre une proposition de modification.

Une demande est accompagnée des documents et des frais prévus par règlement. Le distributeur
d’électricité et un distributeur de gaz naturel doivent joindre à une telle demande un document faisant état des
impacts d’une hausse tarifaire sur les personnes à faible revenu.
1996, c. 61, a. 48; 2000, c. 22, a. 10; 2006, c. 46, a. 37.

48.1.  La Régie établit un mécanisme de réglementation incitative assurant la réalisation de gains
d’efficience par le distributeur d’électricité et le transporteur d’électricité.

Ce mécanisme doit poursuivre les objectifs suivants:

1° l’amélioration continue de la performance et de la qualité du service;

2° une réduction des coûts profitable à la fois aux consommateurs et, selon le cas, au distributeur ou au
transporteur;

3° l’allégement du processus par lequel sont fixés ou modifiés les tarifs du transporteur d’électricité et les
tarifs du distributeur d’électricité applicables à un consommateur ou à une catégorie de consommateurs.
2013, c. 16, a. 2.

49.  Lorsqu’elle fixe ou modifie un tarif de transport d’électricité ou un tarif de transport, de livraison ou
d’emmagasinage de gaz naturel, la Régie doit notamment:

1° établir la base de tarification du transporteur d’électricité ou d’un distributeur de gaz naturel en tenant
compte, notamment, de la juste valeur des actifs qu’elle estime prudemment acquis et utiles pour
l’exploitation du réseau de transport d’électricité ou d’un réseau de distribution de gaz naturel ainsi que des
dépenses non amorties de recherche et de développement et de mise en marché, des programmes
commerciaux, des frais de premier établissement et du fonds de roulement requis pour l’exploitation de ces
réseaux;

2° déterminer les montants globaux des dépenses qu’elle juge nécessaires pour assumer le coût de la
prestation du service notamment, pour tout tarif, les dépenses afférentes aux programmes commerciaux, et
pour un tarif de transport d’électricité, celles afférentes aux contrats de service de transport conclus avec une
autre entreprise dans le but de permettre au transporteur d’électricité d’utiliser son propre réseau de transport;

3° permettre un rendement raisonnable sur la base de tarification;

4° favoriser des mesures ou des mécanismes incitatifs afin d’améliorer la performance du transporteur
d’électricité ou d’un distributeur de gaz naturel et la satisfaction des besoins des consommateurs;

5° s’assurer du respect des ratios financiers;

6° tenir compte des coûts de service, des risques différents inhérents à chaque catégorie de
consommateurs et, pour un tarif de gaz naturel, de la concurrence entre les formes d’énergie et de l’équité
entre les classes de tarifs;

7° s’assurer que les tarifs et autres conditions applicables à la prestation du service sont justes et
raisonnables;

8° tenir compte des prévisions de vente;

9° tenir compte de la qualité de la prestation du service;

RÉGIE DE L’ÉNERGIE

À jour au 0
1
1er 1

1
novembre 2016

© Éditeur officiel du Québec R-6.01 / 12 sur 44

cmartel01
Texte surligné 

cmartel01
Texte surligné 



10° tenir compte des préoccupations économiques, sociales et environnementales que peut lui indiquer le
gouvernement par décret;

11° maintenir, sous réserve d’un décret du gouvernement à l’effet contraire, l’uniformité territoriale de la
tarification sur l’ensemble du réseau de transport d’électricité.

Lorsqu’elle fixe un tarif de livraison de gaz naturel, la Régie doit également tenir compte du montant total
annuel qu’un distributeur de gaz naturel alloue à l’efficacité et à l’innovation énergétiques.

La Régie peut, pour un consommateur ou une catégorie de consommateurs, fixer un tarif afin de financer
les économies d’énergie non rentables pour un distributeur de gaz naturel mais rentables pour ce
consommateur ou cette catégorie de consommateurs.

Elle peut également utiliser toute autre méthode qu’elle estime appropriée.
1996, c. 61, a. 49; 2000, c. 22, a. 11; 2006, c. 46, a. 38; 2011, c. 16, ann. II, a. 50.

50.  La juste valeur des actifs du transporteur d’électricité et d’un distributeur de gaz naturel est calculée
sur la base du coût d’origine, soustraction faite de l’amortissement.
1996, c. 61, a. 50; 2000, c. 22, a. 12.

51.  Un tarif de transport d’électricité ou un tarif de transport ou de livraison de gaz naturel ne peut prévoir
des taux plus élevés ou des conditions plus onéreuses qu’il n’est nécessaire pour permettre, notamment, de
couvrir les coûts de capital et d’exploitation, de maintenir la stabilité du transporteur d’électricité ou d’un
distributeur de gaz naturel et le développement normal d’un réseau de transport ou de distribution, ou
d’assurer un rendement raisonnable sur sa base de tarification.

Il en est de même pour l’emmagasinage du gaz naturel par quiconque exploite un réservoir à cette fin dans
la mesure où la méthode tarifaire utilisée par la Régie le justifie.
1996, c. 61, a. 51; 2000, c. 22, a. 13.

52.  Dans tout tarif de fourniture de gaz naturel, les taux et autres conditions applicables à un
consommateur ou une catégorie de consommateurs doivent refléter le coût réel d’acquisition ou toute autre
condition d’approvisionnement consentie à un distributeur par des producteurs de gaz naturel ou leurs
représentants en considération de la consommation de ce consommateur ou de cette catégorie de
consommateurs.

Un tarif peut également refléter tout autre coût inhérent à l’acquisition du gaz naturel par un distributeur.
1996, c. 61, a. 52; 2000, c. 22, a. 14.

Cet article est entré en vigueur le 2 juin 1997 selon qu’il se rapporte au gaz naturel. Décret
714-97 du 28 mai 1997, (1997) 129 G.O. 2, 3329.

52.1.  Dans tout tarif qu’elle fixe ou modifie, applicable par le distributeur d’électricité à un consommateur
ou une catégorie de consommateurs, la Régie tient compte des coûts de fourniture d’électricité et des frais
découlant du tarif de transport supportés par le distributeur d’électricité, des revenus requis pour assurer
l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et, en y apportant les adaptations nécessaires, des
paragraphes 6° à 10° du premier alinéa de l’article 49 ainsi que des deuxième et troisième alinéas de ce même
article. La Régie s’assure également que les ajustements au tarif L intègrent l’évolution des coûts de
fourniture de l’électricité patrimoniale alloués à cette catégorie.

La Régie peut également utiliser toute autre méthode qu’elle estime appropriée lorsqu’elle fixe ou modifie
un tarif de gestion de la consommation ou d’énergie de secours. Un tarif de gestion de la consommation
désigne un tarif applicable par le distributeur d’électricité, à un consommateur qui le demande, pour lequel le
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Pour l’approbation des plans, la Régie tient compte des préoccupations économiques, sociales et
environnementales que peut lui indiquer le gouvernement par décret.
1996, c. 61, a. 72; 2000, c. 22, a. 23; 2006, c. 46, a. 41.

73.  Le transporteur d’électricité, le distributeur d’électricité et les distributeurs de gaz naturel doivent
obtenir l’autorisation de la Régie, aux conditions et dans les cas qu’elle fixe par règlement, pour:

1° acquérir, construire ou disposer des immeubles ou des actifs destinés au transport ou à la distribution;

2° étendre, modifier ou changer l’utilisation de leur réseau de transport ou de distribution;

3° cesser ou interrompre leurs opérations;

4° effectuer une restructuration de leurs activités ayant pour effet d’en soustraire une partie de
l’application de la présente loi.

Dans l’examen d’une demande d’autorisation, la Régie tient compte des préoccupations économiques,
sociales et environnementales que peut lui indiquer le gouvernement par décret et, dans le cas d’une demande
visée au paragraphe 1°, tient compte le cas échéant:

1° des prévisions de vente du distributeur d’électricité ou des distributeurs de gaz naturel et de leur
obligation de distribuer;

2° des engagements contractuels des consommateurs du service de transport d’électricité et, le cas
échéant, de leurs contributions financières à l’acquisition ou à la construction d’actifs de transport et de la
faisabilité économique de ce projet.

L’obtention d’une autorisation en application du présent article ne dispense pas de demander une
autorisation par ailleurs exigée en vertu d’une loi.
1996, c. 61, a. 73; 2000, c. 22, a. 24.

73.1.  Le transporteur d’électricité doit soumettre à l’approbation de la Régie les exigences techniques de
raccordement à son réseau. Si elle le considère utile pour les fins de l’article 85.17, la Régie peut demander à
un propriétaire ou exploitant visé à l’article 85.14 de lui soumettre pour approbation les exigences techniques
de raccordement à leurs réseaux respectifs.
2000, c. 22, a. 25; 2006, c. 46, a. 42.

74.  Le distributeur d’électricité ou tout distributeur de gaz naturel doit soumettre à l’approbation de la
Régie leurs programmes commerciaux.

Dans un territoire desservi par un réseau autonome de distribution d’électricité, le distributeur d’électricité
peut également soumettre à l’approbation de la Régie des programmes commerciaux visant d’autres formes
d’énergie afin d’assurer que les consommateurs de ce territoire bénéficient d’un approvisionnement en
énergie leur permettant un traitement équitable par rapport à tout autre consommateur d’électricité distribuée
par le distributeur d’électricité pour le chauffage résidentiel et le chauffage de l’eau.

Lorsqu’elle étudie une demande visée au présent article, la Régie doit notamment tenir compte de
l’évolution des pratiques commerciales et de la rentabilité des programmes commerciaux en considérant leurs
impacts sur les tarifs du distributeur.
1996, c. 61, a. 74; 2000, c. 22, a. 26.

74.1.  Afin d’assurer le traitement équitable et impartial des fournisseurs participant à un appel d’offres, le
distributeur d’électricité doit établir et soumettre à l’approbation de la Régie, qui doit se prononcer dans les 90
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